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Demande d’aide « LOYERS »
prévue par le chapitre I du décret n° 2021-1488 du 16 novembre 2021

Attestation de l’expert-comptable de l’entreprise


1. Entreprise : 

	Raison sociale de l’entreprise
	Cliquez ici pour entrer du texte.
	SIREN
	Cliquez ici pour entrer du texte.

	Date de création de l’entreprise
	Cliquez ici pour entrer du texte.


2. L’entreprise appartient-elle à un groupe ? (Si oui, compléter le tableau avec les noms, adresse et raison sociale du groupe)
☐  Non
 ☐  Oui
	Nom du groupe
	Cliquez ici pour entrer du texte.
	Raison sociale du groupe
	Cliquez ici pour entrer du texte.

	Adresse du groupe
	Cliquez ici pour entrer du texte.


3. L’entreprise a-t-elle contracté une assurance couvrant le paiement des loyers et charges locatives telles que définies à l’article 4 du décret n° 2021-1488 du 16 novembre 2021 ?
☐  Non
☐  Oui. 
Si oui, l’entreprise a-t-elle perçu à date l’indemnisation ? 
☐  Non
☐  Oui. Si oui, renseigner le montant total perçu : Cliquez ici pour entrer le montant. et sa date de perception Cliquez ici pour entrer une date.
4. Conditions de chiffre d’affaires 
Indiquer si l’entreprise fait partie :  
☐ des entreprises justifiant, ou faisant partie d’un groupe justifiant, d’un chiffre d’affaires mensuel de référence supérieur à un million d’euros ou d’un chiffre d’affaires annuel pour 2019 supérieur à douze millions d’euros (telles que définies au 1° du II de l’article 2 du décret n° 2021-1488 du 16 novembre 2021) ;
☐ des autres entreprises (telles que définies au 2° du II de l’article 2 du décret n° 2021-1488 du 16 novembre 2021).
5. L’entreprise remplit les conditions d’éligibilité suivantes : 

☐ Elle justifie d’au moins une activité éligible pour les mois de l’année 2021 suivants (à cocher) : 
☐ Février         ☐ Mars           ☐ Avril        ☐ Mai
☐ Elle n’a fait l'objet d'aucun arrêté pris par le préfet de département ordonnant la fermeture de l'entreprise en application du troisième alinéa de l'article 29 du décret du 16 octobre 2020 ou du troisième alinéa de l’article 29 du décret du 29 octobre ;
☐ Elle a été créée avant le 31 janvier 2021 ;
☐ Elle n’a fait l’objet d’aucune procédure de liquidation judiciaire au premier jour de ses périodes éligibles ;
☐ Elle remplit, en fonction de son chiffre d’affaires, au moins l’une des conditions d’éligibilité définies au 2° et au 3° du I de l’article 3 du décret n° 2021-1488 du 16 novembre 2021 sur ses périodes éligibles. 
6. Aides déjà obtenues au titre du fonds de solidarité et du dispositif « coûts fixes » sur les périodes éligibles
Note :  L’éligibilité et les montants d’aide perçus au titre des dispositifs Fonds de Solidarité et Coûts Fixes étant un critère déterminant dans l’attribution de l’aide « Loyers », il est vivement recommandé aux entreprises de déposer leur demande d’aide « Loyers » une fois l’instruction de leurs dossiers de demande d’aide au titre du Fonds de Solidarité et Coûts Fixes clôturés (c’est-à-dire ayant abouti à un paiement ou à un rejet). 
Fonds de solidarité : 

	
	Etat de la demande d’aide
	Pour les entreprises ayant réalisé une demande ou perçu l’aide
	Uniquement pour les entreprises ayant perçu l’aide

	
	Non éligible
	En cours
	Payé
	N° du formulaire déposé par l’entreprise
	Montant reçu sur la période éligible (en €)
	L’entreprise, ou le groupe auquel elle appartient, a-t-elle saturé le plafond de l’aide sur la période ?

	Février
	☐	☐	☐	Entrez le n° du formulaire	Entrez le montant	☐
	Mars
	☐	☐	☐	Entrez le n° du formulaire	Entrez le montant	☐
	Avril 
	☐	☐	☐	Entrez le n° du formulaire	Entrez le montant	☐
	Mai
	☐	☐	☐	Entrez le n° du formulaire	Entrez le montant	☐





Coûts Fixes* : 

	
	Etat de la demande d’aide
	Pour les entreprises ayant réalisé une demande ou perçu l’aide
	Uniquement pour les entreprises ayant perçu l’aide

	
	Non éligible
	En cours
	Payé
	N° du formulaire déposé par l’entreprise
	Montant reçu sur la période éligible (en €)
	L’entreprise, ou le groupe auquel elle appartient, a-t-elle saturé le plafond de l’aide sur la période ?

	Février
	☐	☐	☐	Entrez le n° du formulaire	Entrez le montant	☐
	Mars
	☐	☐	☐	Entrez le n° du formulaire	Entrez le montant	☐
	Avril 
	☐	☐	☐	Entrez le n° du formulaire	Entrez le montant	☐
	Mai
	☐	☐	☐	Entrez le n° du formulaire	Entrez le montant	☐



* Si l’entreprise a perçu une aide au titre du dispositif coûts fixes pour une période supérieure à un mois (exemple janvier-février 2021 pour une demande d’aide « Loyers » sur le mois de février 2021), cette dernière est prise en compte au prorata de la période éligible au titre de laquelle l’aide est sollicitée.
Exemple : Si l’entreprise a reçu 300 000€ d’aide au titre du dispositif coûts fixes pour la période janvier-juin 2021, le montant d’aide coûts fixes à prendre en compte pour l’aide « Loyers » sur le mois de février est égal à 50 000€. De même pour les mois de mars, avril et mai si l’entreprise est éligible.

Total Fonds de solidarité et Coûts Fixes : 

	Février
	Entrez le montant total	A reporter au [A] de la rubrique 8 qui doit correspondre au [A] de la fiche de calcul de l’aide

	Mars
	Entrez le montant total	A reporter au [A] de la rubrique 8 qui doit correspondre au [A] de la fiche de calcul de l’aide

	Avril 
	Entrez le montant total	A reporter au [A] de la rubrique 8 qui doit correspondre au [A] de la fiche de calcul de l’aide

	Mais
	Entrez le montant total	A reporter au [A] de la rubrique 8 qui doit correspondre au [A] de la fiche de calcul de l’aide



7. L’entreprise remplit-elle une des conditions particulières prévues à l’article 5 du décret ? (cocher la case)
☐  Elle a constaté, sur son dernier exercice comptable clos avant le 1er janvier 2020, un excédent brut d’exploitation négatif, calculé conformément au règlement modifié de l’autorité des normes comptables n° 2014-03 du 5 juin 2014 ;

☐  Elle a atteint, sur une de ses périodes éligibles, un montant de chiffre d’affaires des activités de vente à distance, avec retrait en magasin ou livraison, et des activités de vente à emporter, qui représente plus de 20 % de son chiffre d’affaires total réalisé par l’entreprise sur la même période en 2019. Si oui, sur quelle(s) période(s) :
	Février 2021
	Mars 2021
	Avril 2021
	Mai 2021

	☐	☐	☐	☐


☐  Elle est éligible à l’aide prévue à l’article 4 du décret n° 2021-1488 du 16 novembre 2021 pour un montant supérieur à quatre millions d’euros pour un des mois pour lesquelles l’aide est demandée. Si oui, quelle(s) période(s) : 
	Février 2021
	Mars 2021
	Avril 2021
	Mai 2021

	☐	☐	☐	☐


Si l’entreprise remplit un de ces conditions, des documents supplémentaires seront à fournir en appui de la demande d’aide « loyers » - voir rubrique 9

8. Récapitulatif des informations comptables à fournir :

	Informations
(montants en euros)
	Février 2021
	Mars 2021
	Avril 2021
	Mai 2021

	[A] Montant total des aides publiques perçues au titre des articles 3-22 à 3-27 du décret du 30 mars 2020, au titre des articles 1er, 7 et 12 du décret du 24 mars 2021 et au titre de l’article 1er du décret du 16 juillet 2021 
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[B] Chiffre d’affaires net de l’entreprise sur la période de référence en 2019[footnoteRef:1] [1:  La période de référence en 2019 correspond au même mois que celle de la période d'éligibilité de 2021.] 

	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[C] Chiffre d’affaires net de l’entreprise sur la période éligible en 2021
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[D] Chiffre d'affaires net des établissements interdits d'accueil du public de l'entreprise réalisé sur la période de référence en 2019 pour les établissements dont les loyers sont pris en compte pour le calcul de l'aide
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[E] Chiffre d'affaires net des établissements interdits d'accueil du public de l'entreprise réalisé sur la période éligible en 2021 pour les établissements dont les loyers sont pris en compte pour le calcul de l’aide
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[H] Chiffre d'affaires net réalisé en ventes à distance sur la période de référence en 2019
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[I] Chiffre d'affaires net réalisé en ventes à distance sur la période éligible en 2021
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[K] Somme des loyers, ou redevances, et charges locatives des établissements interdits d’accueil du public à la charge de l’entreprise sur la période éligible, proratisés à leur nombre de jours de fermeture ;
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[L] Le cas échéant, le montant d’indemnisation de l’assurance déjà perçu par l’entreprise couvrant le paiement des loyers et charges locatives telles que définis à l’article 7 du décret n°2021-1488 du 16 novembre 2021
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[L’] Le cas échéant, la somme des loyers, ou redevances, et charges locatives des établissements interdits d’accueil du public à la charge de l’entreprise ayant fait l’objet d’un abandon de créance définitif de la part du bailleur 
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[M] Montant d’aide Loyers auquel l’entreprise est éligible en application de l’article 4 du décret n° 2021-1488 du 16 novembre 2021, tel que calculé grâce à la feuille de calcul « Aide Loyers »
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[P] Montant définitif d’aide loyers auquel l’entreprise est éligible en application des articles 4 [M] et 5 [O] du décret n° 2021-1488 du 16 novembre 2021, tel que calculé grâce à la feuille de calcul « Aide Loyers »  
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[Q] Montant définitif total d'aide loyers auquel l'entreprise est éligible sur l'ensemble des périodes éligibles 
	Cliquez ici pour entrer le montant


9. Récapitulatif des informations comptables supplémentaires à fournir si l’entreprise remplit l’une des conditions particulières suscitées en 7 : 

	Informations
(montants en euros)
	Février
	Mars
	Avril
	Mai

	[N’] L’excédent brut d’exploitation « Loyers » en 2019 de l’entreprise sur la période éligible considérée, tel que calculé grâce à la feuille de calcul « EBE Loyers »
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[N’’] L’excédent brut d’exploitation « Loyers » en 2021 de l’entreprise sur la période éligible considérée, tel que calculé grâce à la feuille de calcul « EBE Loyers »
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[N] Le montant de la différence des excédents bruts d’exploitation « loyers » constatés en 2019 et 2021 de l'entreprise telle que calculée grâce à la feuille de calcul « EBE Loyers »
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant
	[O] Le montant de l’aide corrigé résultant de l’application de l’article 5 du décret n° 2021-1488 du 16 novembre 2021, tel que calculé grâce aux feuilles de calcul « Aide Loyers » et «EBE Loyers» 
	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant	Cliquez ici pour entrer le montant

Sont jointes à la présente attestation : 
Pour toutes les entreprises : 
· La déclaration sur l'honneur attestant que l'entreprise remplit les conditions prévues pour chacune des périodes éligibles au titre de laquelle elle demande l’aide et l'exactitude des informations déclarées ;
· La liste des établissements interdits d’accueil du public de l’entreprise avec calcul de leurs loyers et charges locatives au prorata temporis de leur nombre de jours de fermeture avec, pour chaque établissement : le SIRET ; l’adresse ; la mention de leurs activités éligibles ; leur date de début et fin d’interdiction d’accueil du public ; les montants de leurs loyers, ou redevances, et charges locatives n’ayant pas fait l’objet d’un abandon de créance définitif de la part du bailleur, proratisés à leurs nombre de jours de fermeture sur la période éligible (voir modèle « Liste des établissements » disponible sur www.impots.gouv.fr).
· La feuille de calcul de l’aide « Aide Loyers ». 

Pour les entreprises correspondant aux situations particulières de la rubrique 7 : 
· Les balances générales 2019 et 2021 correspondantes à chaque mois éligible[footnoteRef:2] ; [2:  Les balances mensuelles doivent être complètes (toutes les classes de compte) et présenter les totaux et sous totaux par classe de compte.] 

· La feuille de calculs « EBE Loyers ».

Pour les entreprises ayant une assurance couvrant les loyers et charges locatives : 
· Un engagement de remboursement de l’entreprise à l’État du montant d’assurance couvrant les loyers et des charges locatives qu’elle a perçu s’il a été versé à une date postérieure au versement de l’aide « Loyers », dans la limite du montant de cette même aide. 



Fait à

Le
	

Nom et SIREN du cabinet d’expertise comptable

Numéro professionnel SUPRA de l’expert-comptable

Cachet et signature de l’expert-comptable
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